BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 3 NOVEMBRE 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le projet de loi de financement de la Sécurité sociale voté par les députés 
Le projet de loi de financement de la sécu pour 2017 a été adopté par l'Assemblée nationale ce mercredi par 272 voix contre 240. Ce projet de loi est censé réduire le déficit du régime général à 400 millions d'euros seulement. Notons qu'il s'élève aujourd'hui à 3,4 milliards d'euros. 

Comment un tel objectif sera‑t‑il possible ? 
L'essentiel des efforts doit se faire sur la branche maladie. Parmi les principales mesures, on trouve la lutte contre le tabagisme des jeunes. C'est pourquoi le gouvernement souhaite un rapprochement de la fiscalité du tabac à rouler et de celle des cigarettes. En conclusion, le tabac à rouler subira une augmentation des prix de 15 %. Cette mesure devrait permettre à l'Etat d'empocher 130 millions d'euros. Une taxe sur le chiffre d'affaires des distributeurs de tabac sera également créée. 

Quelles vont être les autres mesures ? 
L'Assemblée nationale a rejeté une mesure visant à lutter contre les déserts médicaux. Mais les députés ont finalement approuvé une baisse de la contribution sociale généralisée (CSG). Celle‑ci doit permettre à 550 000 nouveaux ménages retraités de bénéficier d'un taux réduit ou zéro de CSG. Pour atteindre le taux nul de CSG, un retraité célibataire devra disposer d'un revenu fiscal de référence inférieur à 1 018 € nets par mois, au lieu des 988 € requis aujourd'hui. 

Le ministre Marisol Touraine se vante déjà d'avoir sauvé la sécu... 
En effet, il s'agit pourtant plus d'un séduisant cadeau du gouvernement avant la fin du quinquennat Hollande. L'adoption définitive du texte est prévue pour la mi‑décembre. 

Création d’un fichier rassemblant des données sur les Français 
La création d’un fichier rassemblant les données personnelles et biométriques de tous les Français suscite de vives inquiétudes. 
Le 30 octobre dernier, à l’occasion du pont de la Toussaint, est paru le décret officialisant la création du fichier « Titres électroniques sécurisés » (TES). 

Qu’en est‑il précisément ? 
Cette base de données compile les données personnelles et biométriques de tous les détenteurs d’une carte d’identité ou d’un passeport français qui étaient jusqu'à aujourd'hui réparties dans deux fichiers distincts. Ce nouveau fichier comprend des données telles que la photographie numérisée du visage, les empreintes digitales, la couleur des yeux, la taille et les adresses physiques et électroniques. 

N’y a‑t‑il pas un grand danger à constituer un tel fichier ? 
En 2012, sous la majorité précédente, la création d’un tel fichier avait été votée au Parlement, avant d’être censurée par le Conseil constitutionnel. Les Sages s’étaient alarmés de la possibilité d’utiliser cet outil — non seulement à des fins de vérification d'identité –, mais également à des fins d’identification d’une personne par les services de police. Ceux‑ci auraient ainsi eu accès au dossier le plus important du monde. 

Qu’est‑ce qui s’est donc passé depuis ? 
Au contraire, le décret du 30 octobre prévoit que ce nouveau fichier ne comporte pas de dispositif permettant d’identifier une personne à partir d’une photo ou d’une empreinte. Il est également prévu que ce fichier ne pourra être consulté par la police, la gendarmerie et le renseignement que pour prévenir et réprimer des atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation et des actes de terrorisme. 
Toute bavure serait donc écartée ? 
Pour autant, le fichier existe et un futur gouvernement — ou des informaticiens malintentionnés — pourraient l’utiliser à d’autres fins. 

Pour la Commission nationale informatique et libertés — CNIL — il est suffisant et bien plus protecteur de stocker ces données personnelles dans une puce intégrée au document d’identité lui‑même, plutôt que de rassembler les données de tous les Français dans un seul fichier. 
Invoquer la sécurité semble parfois bien pratique pour donner les mains libres à l'Etat sur le dos de la liberté des citoyens ! 
Brèves françaises 
Christine Boutin condamnée pour ses propos sur l’homosexualité 
La cour d'appel de Paris a confirmé hier la condamnation de l'ex‑présidente du Parti chrétien‑démocrate à 5 000 € d'amende. Celle‑ci avait affirmé que, je cite : "l'homosexualité est une abomination". Christine Boutin avait déjà été condamnée à cette peine, le 18 décembre 2015, par le tribunal correctionnel de Paris. C’est dans un entretien au magazine Charles paru en avril 2014 que Christine Boutin avait posé une distinction, je cite : « L'homosexualité est une abomination. Mais pas la personne. Le péché n'est jamais acceptable, mais le pécheur est toujours pardonné ». Fin de citation. Le procureur a malgré tout jugé que : « Ce que l'on entend dans vos propos, c'est que les homosexuels sont une abomination ». 
Remise du prix de la laïcité au député PS Malek Boutih 
Mercredi avait lieu à l’hôtel de ville à Paris pour la onzième fois la remise du prix de la laïcité. Organisée par l'association Comité Laïcité République, ce prix avait été notamment remis à Caroline Fourest, en 2005. 
Le Premier ministre a affirmé dans le discours de clôture que les clandestins de Calais répartis en France, je cite : « Demain seront Français ». 
« Demain, ils parleront français, demain ils porteront nos valeurs. Demain certains seront députés, membres du gouvernement », a‑t‑il dit en défendant « le droit d’asile et le droit de protection ». 
Fermeture de quatre mosquées radicales en Ile‑de‑France 
Le ministère de l'Intérieur a annoncé hier, la fermeture administrative de quatre mosquées pour avoir diffusé une idéologie radicale. Les mosquées concernées sont situées dans les Yvelines, en Seine‑Saint‑Denis et dans le Val‑de‑Marne. 

Celle du Val‑de‑Marne était notamment connue des services de renseignements pour avoir été fréquentée par des individus condamnés pour participation à des filières djihadistes. 
C’est l’article 8 de la loi sur l’état d’urgence qui a été utilisé pour la fermeture de ces mosquées en tant que lieux de culte où sont proclamés, je cite : « Des propos constituant une provocation à la haine ou à la violence ou une provocation à la commission d’actes de terrorisme ». 
Manifestation pro‑clandestins près d'un campement parisien 
Hier soir, des centaines de personnes sont descendues dans le IXe arrondissement de Paris, quartier Stalingrad, pour promouvoir le maintien de l’accueil des clandestins. Ces derniers réclament, je cite : « Le respect de leurs droits ». Fin de citation. Ils s’opposent à la décision du gouvernement d’évacuer ces campements d’ici la fin de la semaine. Leurs slogans, tels que : « we want freedom », « so‑, so‑, solidarité », « Police, no !», s’associaient à leurs pancartes et banderoles, comme : « Human not beast », ou encore « contre les centres de rétention ». Leur demande générale : un logement pérenne, la continuité de la procédure de demande d’asile, et la non‑expulsion des immigrés. 
Le deuxième débat de la primaire de la droite aura lieu 
ce soir 
Le deuxième des quatre débats programmés aura lieu ce soir. Les sept candidats devraient échanger sur l'Europe, l'éducation et la sécurité. Il y a là de quoi donner l'occasion aux « petits candidats » de se faire entendre. Jean‑Frederic Poisson a d’ailleurs déclaré hier qu'il aurait bien voté pour Donald Trump. Celui‑ci soutien que l'interventionnisme sans limites d'Hillary Clinton est un danger. Le troisième débat est prévu le 18 novembre et le dernier opposera les deux finalistes avant le second tour. 
Brèves internationales 
Bienvenue à l'Etat islamique d'Allemagne, une vidéo publiée aux Etats‑Unis 
L’intitulée de cette vidéo est le suivant : je cite : « Soyez les bienvenus dans l'Etat islamique d'Allemagne ». La vidéo développe l'idée suivante, je cite : « Les djihadistes courageux ont réussi à s'emparer de l'Allemagne et à élargir le territoire du califat. Attention, les Américains, il ne faut pas que votre pays emprunte la voie de l'Allemagne ». Fin de citation. Les médias allemands ont évidemment été unanimes à condamner la vidéo de leur pays sous l'emprise des islamistes. Ils la considèrent comme, je cite : « Horrifiante, mais aussi insolente et attisant la haine interethnique » ou encore « Absurde et populiste »

Les chiites coupent la route qui relie Mossoul à Raqqa 
Voilà maintenant trois semaines que la bataille de Mossoul se poursuit. Des milices chiites irakiennes ont déclaré avoir instauré leur contrôle sur la route qui relie Mossoul à Raqqa. Cette route au sud‑ouest de Mossoul aurait été la voie essentielle d'approvisionnement des terroristes. Ceux‑ci sont toujours retranchés dans cette ville. La deuxième ville d'Irak est contrôlée depuis plus de deux ans par les djihadistes de Daech, qui y compterait entre 3 000 et 5 000 combattants. Ceux‑ci sont accusés d'utiliser des civils comme « boucliers humains » et d'enrôler de force des habitants. 

Le saint du jour 
est saint Hubert 
Hubert est né vers le milieu du VIIe siècle. Il était connu par sa vie mondaine. Un jour qu’il se trouvait engagé dans une partie de chasse, un cerf lui apparut avec une croix entre ses bois. Dès lors, une vie monastique exemplaire s’engagea. Il fut élu évêque de Maastricht, Liège et Tongres. Il était le père des pauvres et des orphelins, le soutien des veuves, l’appui des opprimés. Il est le patron de tous les chasseurs. 

Le chiffre du jour 
11 % 
...la popularité de notre président 
La cote de confiance du président de la République atteint son plus bas niveau avec 11 % de popularité, soit trois points de moins qu'au dernier sondage. Ce chiffre nous vient du baromètre de novembre de Kantar pour Le Figaro Magazine. 

Seuls 12 % des Français souhaiteraient encore la réélection de François Hollande selon un autre sondage pour Paris‑Match et Sud Radio réalisé par l'IFOP. 

Et il ne s'agit pas des sondages les plus catastrophiques pour François Hollande puisqu'une enquête de Cevipof pour le Monde fin octobre ne le créditait que de 4 % de satisfaits

La phrase du jour 
est de Eric Zemmour 
Eric Zemmour a déclaré sur RTL que, je cite : « A l’époque tout le monde voulait entrer dans l’Europe. Les Anglais, les Scandinaves, les anciens pays communistes, même la Russie. Aujourd’hui c’est sauve qui peut ». 

Celui‑ci considère notamment que ceux qui voulaient faire entrer la Turquie dans l’Union européenne se sont bien fait avoir… 

